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Peaufinée par plusieurs réécritures du Code pénal, la définition des atteintes 
à l’intégrité physique et psychique de la personne reste, malgré tout, un sujet 
débattu, quelquefois âprement, tant sont nombreuses les circonstances 
possibles d’une atteinte sexuelle, d’une agression sexuelle ou d’un viol et tant 
sont douloureuses, durables et parfois fatales les conséquences de ces actes.  

L’inceste n’est pas nommé dans le Code pénal même s’il est bien présent en 
filigrane. D’aucuns souhaiteraient que le mot « inceste » figure en toutes 
lettres pour mieux combattre ce crime. 

D’autres souhaiteraient que la notion d’atteinte sexuelle disparaisse car elle 
semble être souvent  substituée à l’agression ou le viol lorsque la surprise, la 
menace, la contrainte ou la violence ne sont pas prouvées. L’enfant agressé doit alors apporter des preuves 
de ce qui s’est passé avec pour seules pièces à conviction sa parole et son incapacité à consentir. 

L’atteinte sexuelle sur mineur de 15 ans 
Selon le droit français, l'atteinte sexuelle sur mineur correspond à tout agissement à connotation sexuelle, qu’il 
y ait ou non pénétration. L’atteinte sexuelle est donc le terme le plus général pour qualifier une « activité 
sexuelle » entre un adulte et un mineur de 15 ans. 

▰ L’expression « mineur de 15 ans » 
On désigne par cette expression tout mineur jusqu’à l'anniversaire de ses quinze ans. Un enfant de 3 ans ou 
une jeune fille de 12 ans sont ainsi compris dans l’expression « mineurs de 15 ans ». Le terme « mineur » 
signifie « moins de ». Un mineur de 15 ans est ainsi une personne de moins de 15 ans. En revanche, dire « un 
mineur de moins de » est un pléonasme. 

▰ Caractéristiques de l’atteinte sexuelle sur mineur de 15 ans  
L’article 227-251 du Code pénal précise qu’une atteinte sexuelle commise par un majeur sur un mineur de 15 
ans, exceptés les viols et les agressions sexuelles, sont des délits punis de sept ans d'emprisonnement et 
de 100 000 € d'amende. En résumé : 

 
Atteinte sexuelle sur mineurs de 15 ans  

(Hors viol et agression sexuelle) 
Article 227-25  du Code pénal 

Délit 
Amende : 100 000 € 

Emprisonnement : 7 ans 
Prescription : 30 ans à partir de la majorité de la victime. 

Compétence : Tribunal correctionnel 
La tentative d’atteinte sexuelle est punie de la même façon 

 

 
1 Modifié par Loi n°2018-703 du 3 août 2018 - art. 2 : « Hors le cas de viol ou de toute autre agression sexuelle, le fait, par un majeur, 
d’exercer une atteinte sexuelle sur un mineur de 15 ans est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. » 
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▰ Faire des propositions sexuelles à un mineur 2  
Un majeur qui fait une proposition sexuelle à un mineur de quinze ans sur des réseaux sociaux peut être 
condamné à 2 ans de prison et 30 000€. Si cela a abouti à une rencontre, les peines sont portées à 5 ans de 
prison et 75 000€. 

▰ Circonstances aggravantes 3  
Les peines sont portées à 10 ans de prison et 150 000 € dans les cas suivants : 

Ø Si l’atteinte sexuelle est commise par un parent ou un 
proche : père, beau-père, pacsé, partenaire, concubin, 
mère, grand-père, grand-mère, oncle, tante…ou par une 
personne qui abuse de son autorité : professeur, médecin, 
prêtre, rabbin, imam, gendarme, policier, magistrat…etc.  

Ø Si elle est commise par plusieurs personnes, auteurs ou 
complices 

Ø Si le contact entre l’auteur et la victime a eu lieu par 
subterfuge sur les réseaux sociaux. 

Ø Si l’auteur était ivre ou drogué. 

▰ Consentement du mineur ? 
L’atteinte sexuelle est constituée même si le mineur dit qu’il était consentant. Comment un enfant pourrait-il 
être consentant à la sexualité adulte qu’il ne connaît pas et répondre à des propositions sexuelles qu’il ne 
comprend pas ? Selon la jurisprudence en Cour d’appel : « l’état de contrainte ou de surprise résulte du très 
jeune âge des enfants qui les rend incapables de réaliser la nature et la gravité des actes qui leur étaient 
imposés »4. 

A noter que, pour la Loi, une relation consentie entre mineurs ne constitue pas une atteinte sexuelle. 

L’atteinte sexuelle sur un mineur entre 15 et 18 ans 
Sans violence, contrainte, menace ou surprise mais commise par un parent ou par toute autre personne 
abusant de son autorité : 

 
Atteinte sexuelle sur mineurs entre 15 et 18 ans  

(Hors viol et agression sexuelle) 
Article 227-27 du Code pénal 

Délit 
Amende : 45 000 € 

Emprisonnement : 3 ans 
Prescription : 10 ans à partir de la majorité de la victime. 

Compétence : Tribunal correctionnel 
La tentative d’atteinte sexuelle est punie de la même façon 

 
 

Dans tous les autres cas, il n'y a pas infraction puisque le mineur est présumé en âge de consentir. 

 
2 Article 227-22-1 du Code pénal 
3 L’article 227-26 du Code pénal précise les circonstances aggravantes des atteintes sexuelles   
4 Crim., 7 déc. 2005 - https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007071639/ 
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Les agressions sexuelles 5 
Une agression sexuelle est d’abord une atteinte sexuelle mais 
commise avec Violence, Contrainte, Menace ou Surprise (VCMS) et 
il n’y a pas eu pénétration. 

La contrainte6 peut être physique ou morale et peut venir de la 
différence d’âge entre l’auteur et la victime mineure ou de l’autorité 
qu’a l’auteur sur la victime. 

 

 
Aggression sexuelle sur mineur de 15 ans  

Article 222-22 à 222-33 du Code pénal 
Délit 

Amende : 150 000 € 
Emprisonnement : 10 ans 

Prescription : 10 ans à partir de la majorité de la victime. 
Compétence : Tribunal correctionnel 

La tentative d’aggression sexuelle est punie de la même façon 
 

Le viol 7 
La définition du viol est très simple : Il s’agit de tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, 
commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise. 
Le viol est puni de 20 ans de réclusion criminelle lorsqu’il est commis sur un mineur de quinze ans, de 30 ans 
si le mineur est décédé8 et de la perpétuité s’il y a eu torture ou actes de barbarie9. 

 
 

Viol sur mineur de 15 ans  
Article 222-23 du Code pénal 

Crime 
Emprisonnement : 20 ans 

Prescription10 : 30 ans à partir de la majorité de la victime. 
Compétence : Cour d’assises 

La tentative de viol est punie de la même façon 
 

 

▰ Cas particulier de l’inceste 11  
On qualifie un viol d’incestueux lorsqu’il est commis par un parent, un proche, un frère, une sœur, un oncle, 
une tante, un neveu ou une nièce, le conjoint, le concubin, pacsé ou non, s’il a sur la victime une autorité de 
droit ou de fait. Un retrait total ou partiel de cette autorité peut être prononcé (articles 378 et 379-1 du Code 
civil). 

 
5 Code pénal : agressions sexuelles - articles 222-22 à 222-33-1 
6 Article 222-22-1 
7 Article 222-23 
8 Article 222-25 
9 Article 222-26 
10 La loi du 6 août 2018 a porté le délai de prescription de 20 à 30 ans à compter de la majorité du mineur victime de viol. 
11 Article 222-31-1 du Code pénal 
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Débats et controverses actuels sur l’approche du Code pénal 
▰ Le concept d’atteinte sexuelle fait problème 

L’atteinte sexuelle s’appelait autrefois12 l’attentat à la pudeur. Le Code pénal indiquait alors par ces mots que 
la « pudeur » était, à priori, la victime de l’attentat… ce qui, d’une certaine façon, soulignait la dissymétrie du 
rapport de force entre majeur et mineur.  

Le concept d’atteinte sexuelle a été adopté pour limiter les poursuites aux seuls faits entre un majeur et un 
mineur, excluant ainsi les affaires entre mineurs. 

Mais quelques affaires graves comme l’affaire de Pontoise13 en avril 
2017 où le viol d’une enfant de 11 ans a été requalifié en atteinte sexuelle 
et l’affaire de Champs-sur-Marne14 en août 2009 où un homme de 28 ans 
a été acquitté du viol d’une enfant de 11 ans montrent clairement les 
limites de l’approche actuelle du Code pénal. 

Dans ces deux affaires qui ont bouleversé l’opinion, les prévenus ont bien 
avoué avoir eu une relation sexuelle avec les victimes mais comme la 
surprise, la contrainte, la violence et la menace n’ont pu être prouvées, les 
faits, relevant pourtant du viol, ont été considérés comme une simple 
atteinte sexuelle, passant ainsi de crime à délit.  

Les parties civiles se sont manifestées contre cette décision en argumentant que, compte-tenu de son âge, un 
enfant de 11 ans ne peut ni discerner ni choisir des gestes sexuels et cela même s’il n’y a pas surprise, 
contrainte, menace ou violence. La justice a ensuite rectifié ces deux affaires dans ce sens. 

Mais tout le débat est là car si l’âge n’est pas retenu automatiquement comme créant une dissymétrie entre 
l’adulte et la victime, alors c’est au ministère public de déterminer la capacité de discernement de l’enfant avec 
toutes les occasions de s’appuyer sur un jugement arbitraire et subjectif. 

▰ Le concept de majorité sexuelle 
Actuellement, la loi ne définit pas le seuil de la majorité sexuelle mais l’âge de 15 ans est retenu de manière 
constante comme une limite supérieure de pénalisation d’actes sexuels. Cette limite semble ainsi indiquer qu’à 
partir de 15 ans, l’adolescent peut discerner et donc consentir à des gestes sexuels en étant en pleine capacité 
de réaliser la nature des actes accomplis.  

La jurisprudence confirme que de très jeunes enfants n’ont pas cette capacité mais entre les très jeunes 
enfants (moins de 7 ans) et les jeunes de 15 ans, la loi ne précise pas l’âge du discernement. Et c’est donc à 
chaque juridiction d’apprécier si le mineur avait la capacité de discerner. 

Les apports de la loi « Schiappa » du 3 août 2018 n° 2018-703 
On compte en moyenne en France près de 75 000 viols et 200 000 tentatives (estimation). Le viol représente 
environ 50% des condamnations pour crime en Cour d’assises. Devant ces drames, le 25 novembre 2017, le 
Président de la République promettait une loi consacrée aux violences sexuelles et sexistes. Et, le 5 août 
2018, la loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes était publiée au Journal Officiel. 

 
12 Jusqu’en 1994, le code pénal condamnait « l’attentat à la pudeur sans violence » d’un mineur de quinze ans. 
13 Voir article de la Plateforme Jonas sur l’affaire de Pontoise ou un viol a été requalifié en atteinte sexuelle 
14 Voir article de la Plateforme Jonas sur l’affaire de Champs sur Marne en Seine et Marne 
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▰ Modification de la définition du viol 
La loi Schiappa a modifié la définition du viol15 comme « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature 
qu’il soit, commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace 
ou surprise est un viol ». Cette nouvelle notion de « pénétration sur l’auteur » permet désormais de considérer 
la fellation ou la pédophilie féminine comme un viol alors qu’on considérait jusqu’alors que l’auteur n’avait pas 
pénétré la victime. Ainsi, certaines situations sexuelles n’étaient pas intégrées dans la définition d’une 
pénétration de la victime par l’auteur. Cette question est désormais réglée. 

▰ Présomption de non-consentement 
Pendant les débats parlementaires, certains ont relayé la volonté d’associations de protection de l’enfance de 
voir instituer un âge minimum de consentement à l’acte sexuel. Le viol serait alors automatiquement reconnu 
en dessous du seuil d’âge fixé par la loi et ne laisserait plus de place à l’appréciation forcément subjective des 
magistrats. Ces demandes sont également des réactions devant la « correctionnalisation » fréquente des viols, 
sous couvert d’arguments de réduction de délais de procédure, ceci menant à juger des viols comme des 
délits et donc, insidieusement, à en limiter la gravité dans les esprits. 

Le projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes envisageait bien 
l’instauration d’une présomption irréfragable de non-consentement pour les mineurs de moins de 15 
ans. Ceci à l’instar de nombreux pays occidentaux : Angleterre, Belgique, Suisse, Autriche, États-Unis, 
Allemagne, Danemark, Espagne. 

▰ Intervention du Conseil d’Etat 
Le 15 mars 2018, le Conseil d’Etat émettait un avis négatif sur cette proposition arguant que cela pouvait nuire 
aux droits de la défense et à la présomption d’innocence considérant que cette exigence est encore plus 
fondamentale lorsque la présomption est instituée dans le cas d’un crime. 

Autre aspect : la présomption irréfragable de non-consentement pouvait aboutir à une qualification de viol de 
manière objective c’est-à-dire indépendamment de la volonté de l’auteur. Or la notion de culpabilité n’est pas 
liée à la seule matérialité de l’acte. Ainsi, après les débats parlementaires, l’âge minimal du consentement 
sexuel a finalement été abandonné laissant penser que le droit de la défense a été plus entendu que la 
protection de l’enfance. 

▰ La notion de contrainte morale  
Dans beaucoup d’affaires, la preuve de la contrainte est la plus difficile à apporter et la minorité ne suffit pas 
à établir la contrainte sauf pour des victimes en « très bas âge ». Dans les autres cas, c’est au juge d’apprécier 
l’état de contrainte. La loi Schiappa permet de considérer désormais que « la contrainte morale ou la surprise 
peuvent résulter de la différence d'âge existant entre la victime et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou 
de fait que celui-ci exerce sur la victime, cette autorité de fait pouvant être caractérisée par une différence 
d'âge significative entre la victime mineure et l'auteur majeur. (…) La contrainte morale ou la surprise sont 
caractérisées par l'abus de la vulnérabilité de la victime ne disposant pas du discernement nécessaire pour 
ces actes ». Cette disposition, bien que non contraignante pour les juges, indique la volonté du législateur 
d’aller vers une reconnaissance quasi-automatique de la contrainte et la surprise pour les mineurs de 15 ans.    

▰ Augmentation des délais de prescription  
La loi Schiappa a porté à 30 ans à partir de la majorité des victimes le délai de prescription des crimes sexuels 
commis sur des mineurs (au lieu de 20 ans). 

 
15 Article 222-23 du code pénal 
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Ce qui doit encore évoluer dans le Code pénal 
Le seuil d’âge du consentement est un objectif nécessaire. En effet, il n’est pas imaginable, dans une société 
qui souhaite protéger ses enfants, de continuer de déclasser un viol sur mineur de 15 ans en simple délit 
aggravé. Certains16 proposent un âge légal de non-consentement de 15 ans, porté à 18 ans pour les cas 
d’inceste et de handicap. 

Protéger les enfants des violences sexuelles est ainsi un impératif sociétal et considérer qu’avant 15 ans un 
enfant n’est jamais consentant à des actes sexuels avec un adulte est la seule voie qui permette d’améliorer 
la protection de l’enfance. 

 

Discussion  

Le principe de laisser aux juges le soin d’analyser la capacité d’assentiment d’un enfant ou d’un adolescent 
amène forcément des errements car les juges ne sont pas des experts du consentement. 

Ainsi l’atteinte sexuelle est un concept qui permet d’envisager comme non agressive une relation sexuelle 
« consentie » entre un adulte et un enfant. 

Ce concept ne peut perdurer sans être contrebalancé par la notion de présomption de non-consentement pour 
un mineur de moins de 15 ans. 

Une prochaine avancée reste donc nécessaire. 
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